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REPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFECTURE DU CALVADOS

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

AVIS AU PUBLIC
RACCORDEMENT ÉLECTRIQUE DU PARC ÉOLIEN EN MER

Communes de Graye-sur-Mer, de Courseulles-sur-Mer, de Bernières-sur-Mer, de Bény-sur-Mer, de Basly, de Douvres-La-Délivrande, de Mathieu, d'Hermanville-sur-Mer,
de Périers-sur-le-Dan, de Bieville-Beuville, de Bénouville, de Blainville-sur-Orne et de Ranville.
Communauté de communes de Bessin-Seulles et mer, de Coeur de Nacre, d'Orival, de Cabalor, communauté d'agglomération Caen la mer.
Le Préfet de la Région Basse-Normandie, Préfet du Calvados, informe le public qu'en exécution de l'arrêté du 15 juillet 2015, il sera procédé,

du lundi 10 août 2015 à partir de 9h00 au samedi 10 octobre 2015 inclus 12h00,
à une ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE sur les demandes :
- d'autorisation au titre de la loi sur l'eau ;
- de concession d'occupation du domaine public maritime ;
- de déclaration d’utilité publique relative à la création d’une liaison électrique à double circuit de 225 000 volts sur les communes de Bernières-sur-mer, de Courseulles-

sur-mer, de Bény-sur-mer, de Basly, de Douvres-la-Délivrande, de Mathieu, de Périers-sur-le-Dan, de Biéville-Beuville, d’Hermanville-sur-mer, de Blainville-sur-Orne, de
Bénouville et de Ranville ;
- de déclaration d’utilité publique relative aux travaux d’extension du poste électrique à 225 000 volts situé sur la commune de Ranville ;
- de mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Ranville, de Bénouville, d’Hermanville-sur-mer et de Bernières-sur-mer ;
l'une et l'autre relatives au raccordement au réseau public de transport d'électricité du parc éolien au large de la commune de Courseulles-sur-mer, au poste

électrique sur la commune de Ranville et aux travaux connexes d'extension de ce poste électrique présentées par RTE.
Les pièces relatives à cette enquête, qui comprendront notamment l'étude d'impact et l'avis de l'Autorité Environnementale, seront déposées pendant toute la durée de

l'enquête aux jours et heures d'ouvertures des mairies, en communauté de communes ou en communauté d'agglomération citées ci-dessus où chacun pourra en prendre
connaissance et consigner éventuellement ses observations sur les registres d'enquête ouverts à cet effet.
La commission d'enquête est nommée par le tribunal administratif de Caen et Monsieur Christian TESSIER est désigné en qualité de président de cette commission

d'enquête et Monsieur André NERON, en qualité de président suppléant.

Membres titulaires :
Mme Catherine DE LA GARANDERIE,
M Jean-François GRATEUX et Mme Danielle FAYSSE

Membre suppléant :
Mme Claudine OOSTERLINK

Un ou plusieurs membres de la commission d'enquête se tiendront à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites ou orales à l'occasion de permanences
qu'ils tiendront en mairies, en communautés de communes ou en communauté d'agglomération de :

et au siège de l'enquête à la direction départementale des territoires et de la mer, le mercredi 23 septembre 2015 de 13h30 à 16h30, 10 boulevard général Vanier, CS
75224, 14 052 CAEN CEDEX 4.
Les observations peuvent également être envoyées :
- par mail à l'adresse : enquete.raccordementparceolien@calvados.gouv.fr,
- par voie postale à la commission d'enquête à l'adresse de la direction départementale des territoires et de la mer.
A la clôture de l'enquête, toute personne physique ou morale intéressée pourra prendre connaissance du rapport et des conclusions motivées de la commission d'enquête,

dans les mairies, les communautés de communes ou d'agglomération concernées ainsi qu'à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, Service Maritime et
Littoral, 10 Boulevard du Général Vanier à Caen et à la préfecture du Calvados, ainsi que sur son site internet, pendant un an.

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Calvados

Christian DUPLESSIS
EP 15-062 enquete-publique@publilegal.fr

Mairie de Courseulles-sur-mer :
le lundi 10 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le mercredi 16 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le jeudi 1 octobre 2015 de 17 h 00 à 20 h 00
le samedi 10 octobre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Communauté de communes de Bessin-Seulles et mer :
le mardi 1 septembre 2015 de 9 h 15 à 12 h 15
le mercredi 16 septembre 2015 de 16 h 00 à 19 h 00
Communauté de communes de Orival :
le mardi 25 août 2015 de 16 h 00 à 19 h 00
le mardi 15 septembre 2015 de 16 h 00 à 19 h 00
Mairie de Bernières-sur-mer :
le samedi 22 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 11 septembre 2015 de 17 h 00 à 20 h 00
le jeudi 8 octobre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Communauté de communes de Cœur de nacre :
le vendredi 21 août 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
le samedi 5 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00

le vendredi 25 septembre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Mairie d’Hermanville-sur-mer :
le mercredi 26 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 2 octobre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Communauté de communes de Cabalor :
le mardi 11 août 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
le samedi 12 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le jeudi 24 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Mairie de Bénouville :
le mardi 25 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 2 octobre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Mairie de Ranville :
le lundi 10 août 2015 de 15 h 00 à 18 h 00
le vendredi 11 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 9 octobre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Communauté d’agglomération de Caen la mer :
le vendredi 21 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00

(GHT), autant conserver ce
cadre géographique pour créer
un « réseau territorial de l’accès
aux soins non programmés ».
Les établissements publics et
privés, les médecins libéraux et
salariés, les structures médico-
sociales devraient inscrire dans
une base de données commune
leur disponibilité, leur savoir-
faire, leurs spécialités, leurs
équipements. Le pilotage serait
assuréparlarégulationtélépho-
nique (appels au 15). Ils se coor-
donneraient aussi par filière
pour mieux gérer traumatis-
mes, handicapés, bébés… En
parallèle,Jean-YvesGrallpréco-
nise la création d’une équipe
unique d’urgentistes dans cha-
que GHT. Elle serait placée sous
l’autorité d’un seul chef de ser-
vice, d’un seul établissement,
tout en opérant en plusieurs
lieux. Elle nécessitera peut-être
lacréationd’unstatutde « prati-
cien hospitalier de territoire ».

Recentrer l’urgentiste
sur son cœur de métier
Pour Jean-Yves Grall, il faut 
recentrer l’urgentiste sur son 
cœur de métier, donc le délester
par exemple de la gestion des 
lits, confiée à un « bed mana-
ger ». Le rapporteur est favora-
ble à l’accompagnement des 
patients par des volontaires du 
servicecivique,commedansles
hôpitaux de Paris. Les hôpitaux
pourraient aiguiller certains
patients vers les maisons médi-
cales de garde proches – mais il
faudrait qu’elles ouvrent plus 
longtemps. Pour inciter les 
médecins libéraux, généralistes
et spécialistes, à prendre des 
patients hors rendez-vous, leur 
tarif de consultation pourrait 
aussi être majoré, estime-t-il. n

Solveig Godeluck
sgodeluck@lesechos.fr

Après vingt ans de réformes 
pour accroître leur sécurité et 
leur qualité, les urgences à
l’hôpital attirent de plus en plus
de monde : 18 millions de per-
sonnes y sont passées en 2013, 
contre 7 millions en 1990. Un 
Français sur 8 s’y rendait à 
l ’époque, contre 1 sur 3,5
aujourd’hui. Victimes de leur 
succès, les médecins urgentis-
tes,quiontobtenuendécembre
une limitation de leur temps de
travailcliniqueà39heures,sont
démotivés par le traitement à la
chaîne des petits bobos, des 
maux multiples des personnes 
âgées, etc. « Un risque de fragili-
sation des filières de prise en 
charge des urgences réelles, gra-
ves et vitales, peut intervenir par
une diminution de la vocation 
vers la formation de médecins 
urgentistes et la difficulté à en 
recruter », constate Jean-Yves 
Grall, qui dirige l’Agence régio-
nale de santé du Nord-Pas-de-
Calais, et a rendu mercredi à la 
ministre Marisol Touraine un 
rapport sur la « territorialisa-
tion des activités d’urgence ».

Danscedocument, ilpropose
un plan d’action centré sur une
meilleure coordination de ter-
rain. Puisque le projet de loi
Santé en discussion au Sénat
rend obligatoires les groupe-
ments hospitaliers de territoire

SANTÉ

Le rapport Grall
prône une vraie
coordination terri-
toriale de l’accueil.

Unpland’action
pourdélester
lesurgences

FISCALITÉ

Ingrid Feuerstein
ifeuerstein@lesechos.fr

Les Français s’en sont à peine aper-
çus, mais nombre d’entre eux ont
bénéficiéen2014d’un« gestefiscal »
relativement important. Selon les
estimations publiées par la rappor-
teure du Budget, Valérie Rabault
(PS), près de 7,5 millions de ména-
ges, soit 20 % des foyers fiscaux,
ont profité de la ristourne fiscale
surlesbasrevenusadoptéel’étéder-
nier. En moyenne, celle-ci a atteint
200 euros pour un impact sur les
finances publiques de 1,47 milliard
d’euros au total. Un montant légère-
ment supérieur aux prévisions.

Pour tenter d’enrayer le « ras-le-
bol » fiscal, le gouvernement a
adopté il y a un an deux mesures
allégeant la fiscalité des revenus
modestes. La première, une réduc-
tion forfaitaire d’impôts (de
350 euros au maximum pour un
célibataire et 700 euros pour un
couple), a bénéficié à 4,1 millions
de ménages qui ont « gagné » en
moyenne 312 euros.

« La mesure touche des revenus
annuels allant jusqu’à 30.000 euros,
ce qui est proche du revenu médian.
On est sur des effets remarquables »,
a commenté la députée socialiste
Karine Berger, lors d’une réunion
de la commission des Finances de
l’Assemblée nationale. A noter que
ceschiffresserapportentaurevenu
fiscalderéférenced’unfoyer(etnon
par part fiscale). Les bénéficiaires
dont le revenu se situe autour de

30.000 euros correspondent a
priori à des familles avec enfants.
Cela explique aussi pourquoi le
gain n’est pas toujours proportion-
nel aux revenus.

En plus de cette réduction forfai-
taire, un autre effet est venu soula-
ger les revenus modestes : la revalo-
risation de la décote, un mécanisme
destiné à atténuer les effets de seuil
lors de l’entrée dans l’impôt. La
mesure a touché plus de contribua-
bles(7,18millions),maislegainreste

relativement limité, de 28 euros en
moyenne par foyer.

Toutcelan’apassuffiàconvaincre
les Français de la « pause fiscale »
annoncée par François Hollande.
D’après un sondage Odoxa publié
lundi dans « Les Echos », 74 % des
personnes interrogées déclarent
qu’elles ne croient pas en cette pro-
messe. 69 % estiment le niveau
des prélèvements « excessif », signe
que le message n’est toujours pas
passé auprès des contribuables.

Un gain limité
Le problème vient du fait que
ce geste fiscal a été absorbé par
d’autres hausses d’impôt décidées
la même année. Par exemple, la fis-
calisation de la part employeur de
la complémentaire santé a coûté
118 euros en moyenne aux ménages
touchés par la mesure, quand celle
des majorations de pension pour
chargedefamilleapeséàhauteurde
368 euros. L’augmentation de la fis-
calité localea,elleaussi, jouénégati-
vement sur la perception des Fran-
çais. Les ménages qui sont sortis de
l’impôt grâce à la réduction forfai-
taire de 350 ou 700 euros n’ont pas
été exemptés de taxe d’habitation
pour autant, car celle-ci est assise
sur le revenu fiscal de référence.

D’où la volonté du gouvernement
de communiquer encore plus cette
année sur les baisses d’impôts (la
suppression de la première tranche
du barème). Près de 8 millions de
foyersfiscauxrecevrontcetété,avec
leurfeuilled’imposition,uncourrier
de l’administration fiscale leur indi-
quant précisément combien ils ont
économisé grâce à cette réforme. n

20 %desménagesontprofité
dugestefiscaldel’été2014

quasi-retournement de situation, la
ministre de l’Ecologie étant plutôt
attenduesurunelignehostileàcette
mesure. Attachée à la défense du
pouvoir d’achat des ménages, l’ex-
présidentedePoitou-Charentess’est
toujours mise en travers de réfor-
mesfiscalespouvantêtreassimilées
à une forme d’écologie punitive.

Le ton est resté le même. Que
cette mesure se traduise par un 
alourdissementdel’impôtest« hors
de question », a insisté Ségolène 
Royal. Et de rappeler la règle qui 
va prévaloir dans la mise en œuvre
de cette vague de hausses à venir : 
« L’augmentation sera compensée à 
dueconcurrenceparunallégement. »

Autre précision, les chiffres ins-
crits dans la loi sur la transition 
énergétique ne sont que des objec-
tifs, le montant annuel de la contri-
bution devant être fixé chaque
année dans le cadre du budget.

Large soutien
Sans parler de consensus, cette 
mesure de fiscalité verte a bénéficié
d’un large soutien à l’Assemblée. 
Outre les députés socialistes, écolo-
gistes et radicaux de gauche, les 
centristes l’ont défendue. Dans les 
rangs de la droite, Guy Geoffroy 
(Les Républicains) s’est également 
déclaré favorable. A quelques mois 
de la COP 21, la France émet le 
fameux signal attendu par les
milieux économiques pour don-
ner un prix au carbone. En juin, les
grandschefsd’entreprisedumonde
entier s’étaient réunis à Paris, lors 
de la Climate Business Week, pour 
lancer un appel en ce sens. « Pour 
mieux lutter contre le réchauffement
climatique, il convient de donner un 
prix à la pollution », a résumé Jean-
Paul Chantegue, le président PS de 
la commission du Développement 
durable de l’Assemblée. n

Joël Cossardeaux
jcossardeaux@lesechos.fr

C’est confirmé. La contribution cli-
mat-énergie (CCE), qui a été insérée
en 2014 dans la fiscalité sur les car-
burants, pourra bel et bien faire 
l’objet de nouvelles hausses au-delà
de 2016. Cette disposition figure 
dans la loi de transition énergétique
définitivement adoptée mercredi 
par les députés. Très concrètement,
entre l’an prochain et 2030, cette 
CCE intégrée dans les taxes payées 
sur les carburants oule fioul pourra
passer de 22 euros la tonne de CO2 à
100euros,enpassantparunobjectif
intermédiaire de 56 euros en 2020.

Reprenant une mesure intro-
duite au Sénat au projet de loi sur
la transition énergétique, comme
nousl’indiquionsdansnotreédition
de mardi, les députés sont passés
à l’acte avec avis favorable du gou-
vernement. Une position que Ségo-
lène Royal, qui porte ce texte depuis
des mois, est venue elle-même
défendre devant l’Assemblée. Un

La loi sur la transition
énergétique a été adoptée
mercredi. La contribution
climat-énergie pourra qua-
drupler entre 2016 et 2030.

Taxecarbone :feuvert
àdefutureshausses

AVIS D’ENQUÊTES PUBLIQUES

7,5
MILLIONS
C’est le nombre de foyers
fiscaux qui ont profité du geste
fiscal de l’été 2014.

l Les mesures décidées il y a un an ont finalement coûté 1,47 milliard à l’Etat.
l Elles ont touché des ménages aux revenus allant jusqu’à 30.000 euros.

« Il convient de
donner une
trajectoire

d’évolution au prix
du carbone dans

l’intérêt même des
entreprises. »

SÉGOLÈNE ROYAL
Ministre de l’Ecologie

LMALHOMME
Zone de texte 
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